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Professeur invité : Daniel Turp
Auxiliaire d’enseignement : Dave Guénette



SÉMINAIRE
LA CONSTITUTION QUÉBÉCOISE

COURS Nº 5
(26 mai 2014- 15 h 30-18 h 20)

I- LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET LES COMPÉTENCES FÉDÉRALES-PROVINCIALES
A- Les compétences exclusives dans la constitution matérielle du Québec
B- Les compétences partagées dans la constitution matérielle du Québec
II- LA CONSTITUTION DU QUÉBEC ET LES COMPÉTENCES DES MUNICIPALITÉS ET DES NATIONS AUTOCHTONES
A- Les compétences des municipalités locales et régionales dans la constitution matérielle du Québec
B- Les compétences des nations autochtones dans la constitution matérielle du Québec

PROGRAMME DE LECTURES
Lectures obligatoires :

- Loi constitutionnelle de 1867, art. 92, 92A, 93, 93A, 94A, 95 et sixième annexe;
- Loi sur l’exercice des droits fondamentaux et des prérogatives du peuple québécois et de l’État du Québec, L.R.Q., C. E-20.2, art. 8;
- TURP, Daniel, « La Constitution québécoise : Essais sur le droit du Québec de se doter de sa propre loi fondamentale, Montréal, Éditions JFD, 2013, p. 593-594 (annexe 1, Projet de Constitution de la Nation et de l’État du Québec, art. 7) et p. 601-602 (annexe 2, Projet de Modification de la Constitution du Canada (Québec), art. 2);

- Loi sur les compétences municipales, L.R.Q., c. 47.1.

- Entente concernant une nouvelle relation entre le gouvernement du Québec et les Cris du Québec, 7 février 2002 ;

- Entente de principe sur la fusion de certaines institutions publiques et la création du Gouvernement régional du Nunavik, 5 décembre 2007.
Lectures optionnelles :

- GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Partage des compétences fédérales provinciales (Dernière mise à jour, 11 juin 2013);

- GOUVERNEMENT DU CANADA, Le partage constitutionnel des pouvoirs législatifs (Date de modification : 28 septembre 2010);

- GOUVERNEMENT DU CANADA, Carte interactive des fédérations dans le monde (Date de modification : 17 février 2009)
- PARTI LIBÉRAL DU QUÉBEC, Un Québec libre des ses choix (Rapport Allaire), 1991;

=- Loi sur la proposition de paix constitutionnelle (Projet de loi no 191) (1999), art. 4 à 10.

- GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, Guide de référence et d’accueil pour les élus municipaux, Ministère des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT).2013, p. 18 et passim.
- PARLEMENT JEUNESSE DU QUÉBEC, Loi instaurant le Traité entre la nation québécoise et les nations autochtones occupant le territoire du Québec (Projet de loi no 4), 56e législature, 2012.

